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’ s’

relatives aux droits de l’homme revêtent une importance particulière et 

nt la pleine jouissance des droits de l’homme par ces personnes et les mesures qu’il 

’ s’appliquent qu’elles 

’
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’

’
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’ ’

et d’autres instruments

’

s’ils ont ratifié les instruments 

’

mise en œuvre en 

examiner sa mise en œuvre, au niveau du Comité des Ministres, cinq ans après son adoption.

’

tous les droits de l’homme et libertés fondamentales par toutes les personnes âgées dans des conditions 

d’égalité, et à promouvoir le respect de leur dignité intrinsèque.

La présente recommandation s’applique aux personnes dont l’âge constitue, seul ou combiné avec 

d’autres facteurs, y compris les perceptions et les attitudes, un obstacle à la pleine jouissance de leurs 

droits de l’homme et libertés fondamentales, et à leur pleine et effective participa

conditions d’égalité. La recommandation relève que les Etats membres du Conseil de l’Europe ont 

identifié, au niveau national, des seuils d’âge en fonction desquels les personnes jouissent de droits 

droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci

l’homme ») et par ses protocoles, la Charte 

en 1996, et d’autres instruments internationaux pertinents relatifs aux droits de l’homme, dans la mesure 

Les personnes âgées devraient être consultées de manière appropriée, par le biais d’organisations 

représentatives, en amont de l’adoption de mesures ayant un impact sur la jouissance de l

l’homme.
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’



 

’

’

’

’ ’

’

’ ’ ’

’

’

L’information des personnes âgées concernant leurs droits 

’

(…) 

’

’ ’

’

afin d’augmenter la 

sensibilité aux questions d’intérêt pour les personnes âgées

un impact sur la jouissance de leurs droits de l’homme

                                                           

Commissaire aux Droits de l’homme des Nations Unies (Août 2012), p. 

Le Bureau régional de l’Europe de l’Organisation mondiale définit la maltraitance des personnes âgées « à l’égard 



 

fondée sur l’âge. 

Les Etats membres devraient envisager de faire explicitement référence à «l’âge» dans leur 

multiples à l’égard des personnes âgées.
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’ ’
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’
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S’agissant des Etats membres de l’Union européenne, l’article 21 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 

européenne et la Directive 2007/78/CE sur l’égalité de traitement en matière d’em

discrimination fondée sur l’âge.

http://www.coe.int/t/dghl/monitoring/socialcharter/conclusions/Year/2009Vol1_fr.pdf
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l’homme 
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s’accentuent avec ’ –

’ ’

’ ’

                                                           
La jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme sous l’article 14 combiné avec d'autres articles de la 

Point de vue du Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, 28 avril 2008 



 

mise en œuvre du Plan d’

’

ésidence, de leur santé, du choix d’un traitement médical ou 

d’autres soins, ainsi que des instructions pour leurs obsèques. Toute limitation à ce principe devrait être 

’ ’ ’

’

’ s’appliquent aux 

l’

’

’ ’

’ ’

pouvoir prendre et communiquer des décisions pour ce qui est des questions d’ordre personnel et 

Les personnes âgées devraient avoir la possibilité d’interagir avec les autres et de participer 

pleinement à des activités sociales, culturelles, éducatives et de formation, ainsi qu’à la vie publique.

’

                                                           

Point de vue du Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, 28 avril 2008. 



 

’

’ ’

’

, dans sa Recommandation 1428(1999) sur l’a

’ –

’ – ’

’

’ ’

cœur de l’ ’ ’

cœur de l’ ’

’

’

l’exercice de leur capacité juridique lorsqu’elles en ressentent le besoin, y compris par la désignation d’un 

leurs affaires dans l’éventualité où elles seraient incapables d’exprimer leurs instructions à un stade 

et à l’exercice de la capacité juridique des personnes âgées, y compris les restrictions qui pourraient 

s’avérer nécessaires à des fins de pr

’

’

’

’ ’ mental, d’un 

’

                                                           



 

désignation d’une autre personne 

’

’

’

l’exercice 

l’usage généralisé 

’

pourraient s’appliquer 

’ ’

’

fait de savoir si ces actes se produisent au domicile, au sein d’une institution ou ailleurs.

d’autres 

’

’ils puissent 

’ ’

’

                                                           



 

’

’

’

’ ’

’

’ ’

’

’ ’ ’

afin de leur permettre de déceler les cas de violence ou d’abus, quel que soit le lieu, les informer sur les 

mesures à prendre en cas de soupçon qu’un tel acte s’est produit, et, en particulier, les encourager à 

’

’ ’

à l’égard d

                                                           

Bureau régional de l’Europe de 

l’Organisation mondiale de la santé, 2011 



 

’

’ du Conseil de l’Europe 

’

’ sur l’

’ ’

’

mauvais traitements (avec une attention particulière portée à l’abus des drogues dans les 

’

soigner et d’aider 

les actes d’abus 

’

’

d’alerte

’ ’

’ ’

’

’ ’

donneurs d’alert ’

’

’

’ ’

’

donneur d’alerte

liberté d’expression, la Cour européenne des droits de l’homme tient compte des critères suivants

: l’authenticité et l’exactitude de l’information divulguée, le dommage subi par l’employeur 

sévérité de la sanction infligée à l’employé

                                                           

oint de vue du Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, 28 avril 2008.



 

ou autre autorité de l’institution (devoir de loyauté et de C’est 

seulement lorsque cela est manifestement impossible ou resté sans effet que l’information peu

’

’

«donneurs d’alerte» 

Les Etats membres doivent mener une enquête effective en cas d’allégation crédible selon laquelle 

une violence ou un abus à l’égard d’une personne âgée s’est produit, ou lorsque les autorités ont de bonnes 

raisons de soupçonner qu’un tel mauvais traitement a eu lieu.

Les personnes âgées qui ont été soumises à des abus devraient bénéficier d’une aide et d’un 

’

d’ ’ ’ ’

’ ’

puisse être qualifié d’ ’

’

’

’

’ ’

l’assistance médicale et 

l’article 13 de la Convention, l

’ ’

l’affaire et 

’

’

                                                           



 

Les personnes âgées devraient percevoir des ressources suffisantes leur permettant d’avoir un 

des Etats membres du Conseil de l’Europe. Certaines 

’

’

’ ’

n’inclut pas le domaine de l’emploi la question de la discrimination fondée sur l’âge est 

examinée pour l’essentiel 

’

’

’

(…)

l’esprit que l’article 23 vise explicitement les personnes âgées qui ont cessé leur activité 

autres formes d’allocations que l’Etat pourrait leur octroyer. 

Pour les pays n’ayant pas accepté l’article 23, le Comité considère qu’ils restent malgré 

s au respect d’un certain minimum de bien

cela le Comité justifie son appréciation sous l’angle d’autres dispositions de la Charte révisée 

l’article 13, paragraphe 1 droit à l’assistance sociale et médicale et l’article 14). 

                                                           
Par ailleurs, dans l’article 25 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, l’Union

rojet de document d’information établi par le 

secrétariat du Conseil de l’Europe, Service de la Charte sociale européenne, mars

Voir les conclusions sur l’article 13, paragraphe 1 sur l’Arménie: « Dans la mesure où l’Arménie n’a pas 

l’article 23 de la Charte révisé (droit des personnes âgées à la protection sociale), le Comité examine le montant de la 



 

l’Assemblée 

le besoin d’assurer la durabilité et l’adéquation 

et l’accès adéquat aux 

personnes âgées de disposer d’un logement adapté à leurs besoins actuels et futurs.

’

’

’

n’ont,

’

’ ’

                                                                                                                                                                                            
pension non contributive servie à une personne âgée seule et sans ressources sous l’angle de la présente disposition

Point de vue du Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, 28 avril 2008.

Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homm
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’

Les Etats membres qui n’ont pas encore ratifié la Charte sociale européenne (révisée) et le 

par l’article

qu’ils se considèrent liés par cette disposition.

’ ’

’

’ ’ L’

n matière d’emploi, y compris fondée sur l’âge, à la fois dans le secteur public et le 

secteur privé. Cela devrait comprendre des aspects tels que les conditions d’accès à l’emploi (y compris 

compris le licenciement et la rémunération), l’adhésion à un syndicat ou la retraite. Les Etats membres 

devraient veiller à ce que toute différence de traitement soit justifiée par la poursuite d’un objectif 

de politique de l’emploi et soit proportionnée pour atteindre cet objectif.

marché du travail dans leurs politiques de l’emploi. 

santé des travailleurs âgés dans leurs programmes respectifs, plans d’action et autres mesures politiques 

’ ’

’ ’

’

’

’

’

                                                           
ortant création d’un cadre général en faveur de l’égalité de 

traitement en matière d’emploi e



 

’

’

1793 (2011) Pour une longévité positive: valoriser l’emploi et le travail des seniors, l’

’

’ ’

’

la mise en œuvre de 

’ ’

’

’ ’ ’œuvre vieillissante

instruments affirmant le principe de l’égalité de traitement, l’adoption 

d’un régime national imposant la cessation de l’activité professionnelle 

discrimination lorsqu’elle

ctif légitime de politique de l’emploi, du 

Le fait d’accorder une attention particulière aux problèmes de sécurité et de sant

travailleurs âgés dans les programmes, plans d’action et autres mesures politiques pertinentes des 

                                                           

Voir l’article 26 de la Charte sociale européenne révisée et 

Directive 2000/78/CE, Cour de Justice de l’UE C



 

Les soignants devraient bénéficier d’une formation et d’un

s’assurer qu’i

Les Etats membres devraient se doter d’un système de réglementation et d’évaluation des services 

’

’

’

’

Devraient également être prévus des programmes de santé mentale pour l’ensemble des troubles 

une formation spéciale pour celles et ceux qui s’occupent de personnes âgées

’

’

’ ’

que les systèmes de santé mettent en œuvre des politiques et des pratiques respectueuses de l’

’ ’
                                                           

Comité Européen des droits sociaux, Conclusions 2009, Vol. 1, page 342 (sur la France) et p. 405 (sur l’Irlande) 

Recommandation 1796(2007) de l’Assemblée parlementaire sur la 

ux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, 28 avril 2008



 

’ ’

’

’

’

’

’

’ ’

l’élaboration 

’

La Confédération des organisations familiales de l’Union européenne 

européenne de l’aidant familial

’

Les personnes âgées ne devraient recevoir des soins médicaux qu’après avoir donné leur 

Lorsqu’une personne âgée est 

Lorsqu’une personne âgée n’a pas, 

notamment en raison d’un handicap mental ou d’une maladie, l’intervention ne peut se faire qu’avec 

l’accord de son représentant, d’une autorité, d’une personne ou d’une instance prévue par la loi. La 

                                                           



 

personne âgée concernée devrait, dans la mesure du possible, participer à la procédure d’autorisation. Des 

Lorsque le consentement nécessaire ne peut être obtenu en raison d’une situation d’urgence, toute 

’ ’ ’

’

’

’

’

’

’ ’

’ ’

’

’

’ ’

’

’

’ ’ ’

’ ’ ’

’

’

’ ’

’

                                                           



 

’

’ ’ ’

’ ’ ’

’

’ ’

’ ’

’

’ ’

’

œuvre 

devraient être prévues à l’égard de telles décisions. Les Etats membres devraient veiller à ce que toutes les 

contraintes individuelles pour une personne âgée soient mises en œuvre avec le consentement libre et 

cette personne, ou qu’elles répondent de façon proportionnée à tout risque de préjudice.  

Les Etats membres devraient veiller à ce qu’il y ait une autorité ou instance compétente et 

indépendante chargée de l’inspection des institutions résidentielles

membres devraient se doter d’un mécanisme facilement accessible et efficace permettant de porter plainte 

établissement psychiatrique qu’avec leur consentement libre et éclairé. Toute exception à ce principe doit 

satisfaire aux exigences de la Convention européenne des droits de l’homme, et en particulier à 

                                                           



 

’

’

’ ’

’

’ qu’en vertu de l’article 2 de la Convention, les Etats ont des  obligations 

positives de mettre en place un cadre réglementaire imposant aux hôpitaux l’adoption de mesures 

propres à assurer la protection de la vie de leurs malades et d’instaurer un système judi

efficace et indépendant permettant d’établir la cause du décès d’un individu se trouvant sous la 

responsabilité de professionnels de la santé et le cas échéant d’obliger ceux

’

’

’

’

’

’

en institution  peut entraîner une perte d’indépendance et d’autonomie pour 

institution, à la lumière des risques spécifiques d’abus liés à ces situations. La Recommandation 

ent être placées en résidence, en institution ou en établissement psychiatrique qu’avec leur 

consentement, la recommandation reconnaît, toutefois, qu’il est parfois impossible d’obtenir le 

consentement de la personne âgée concernée parce qu’elle n’est pas en mesure de le donner, et 

                                                           

Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, août 2012, p. 28.



 

même ou pour les autres, qu’elle est incapable de pourvoir à ses besoins 

élémentaires, ou qu’elle trouble l’ordre public

conformes au droit international des droits de l’homme. En outre, les contraintes individuelles 

pour une personne âgée devraient être mises en œuvre avec son consentement li

décisions, qui devraient également faire l'objet d’un suivi et d’une évaluation réguliers.

Cour européenne des droits de l’homme montre que le placement 

’ ’

’ ’ ’

’

’ ’

’

’

’ ’

’ ’ ’

’

’ ’

’ ’

’

’

’ ’ ’

’ ’ ’
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Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, Document de réflexion en vue du 

droits de l’homme et la
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’ ’ ’

Toute personne âgée nécessitant des soins palliatifs devrait avoir le droit d’y accéder, sans retard 

                                                           



 

Les membres de la famille et l’entourage devraient être encouragés à accompagner les personnes 

âgées en phase terminale d’une maladie ou mourantes. Ils devraient bénéficier d’un soutien professionnel, 

l’enseignement et la recherche dans le domaine. Des programmes d’éducation en soins palliatifs devraien

Aux fins de l’organisation de leur système national de soins palliatifs, les Etats membres devraient 

l’organisation des soins palliatifs.

’

’

’

’

’

’

’

’
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’

’

’

’

’

’

équitablement et dans un délai raisonnable au sens de l’article

l’homme. Les Etats membre

judiciaires compétentes devraient faire preuve d’une diligence particulière dans le 

l’âge et de l’état de santé des personnes âgées.

s droits de l’homme suppose un fonctionnement efficace du système de 

justice, des moyens de recours rapides en cas de violation et des garanties de l’égalité de tous 

’

’

’

’ ’

’

’ ’

d’assister les personnes âgées

’

’

                                                           

http://daccess-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N11/428/84/PDF/N1142884.pdf?OpenElement


 

’

’

La Cour européenne des droits de l’homme prend en compte l’âge et la situation du  

s l’affaire 

, la Cour a considéré que l’Etat défendeur avait manqué à l’obligation 

positive qui lui incombe en vertu de l’article 8 de protéger la requérante, âgée de 72 ans, d’une 

a souligné qu’il convenait de prendre en compte également la 

le fait qu’elle ne pouvait pas bénéficier d’une assistance médicale gratuite avant une pério

deux ans et demi après l’accident

Les Etats membres doivent veiller à ce que la détention de personnes âgées n’entraîne pas de 

traitements inhumains ou dégradants.  L’appréciation du seuil minimal de gravité pour qu’un traitement 

ré comme inhumain ou dégradant dépend de plusieurs facteurs, dont l’âge et l’état de santé de 

la personne concernée. Des alternatives à la détention devraient être envisagées à l’égard des personnes 

particulier, ils devraient veiller à ce que l’état de santé des personnes âgées soit contrôlé à intervalles 

réguliers et à ce qu’elles bénéficient de soins médicaux et de santé mentale appropriés. En 

’

’

’

’ ’

’ ’

D’une manière ’

’ ’ ’

’ ’

’ ’ ’

’

’
                                                           

ir l’article « –

indique que 80% d’entre eux souffrent d’une maladie chronique ou de handicap.

(n° 63716/00), décision d’admissibilité du 29 mai 2001.
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